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pour résultat, d'uncAfo. du nuire au
crédit du coraU; de Diummond et à
celui de la coniij,.;^uie du chemin de
fer et de gêner ctlle-ci dans ses
O[.érations

; cl d'un antre côté, d'aug-
raenler le fardtau qui pesait sur le.-,

lonfnbuables de la paroisse de .St-

(jui'launie d'Lpion, car en dernier
Heu il a fallu non teulemtnt pour-
voir, au moyen a'une laxe, à la [,er-

ceplion d'une somme d'au-delà de
§i.'0,()G(), laquelle était sa quute-part
da:'s la souscription

; mais ausn au
au paiement des milliers de piastios
de irais encourus devant les triba-
n;u).\.

J'ai entendu souvent des per-
Ffuuies d(?ûiicusts do détruire ou
d'riuioindrir le ciédii non-seulement
de nos municipalilés mais aussi de
uotie Province, afPimer qu'il serait
impubtiblo de prélever des tii.xos
pour subvenir au paiement c'es
dettes municipales ou provinciales.
.lo CI ois qu'il est de mon devoir ici
de déclarer que ces per-^onnes mal-
v<illantts se trompent; je men-
tionnerai ici le fait que non-seule
rnent la paroisse de St. Guillaume
(rLJl)lon s'est impo-sé et a payé une
forte taxe jour reiicoi. trer sa quot^-
part de la souscription du conné de
Diummond en laveur du chemin
de fer du sud-est, mais auo toutes
les municipalité.- dans lé comté de
Diiin mond, paient aussi les taxes
impose es sur elles pour cette fin. Le
{ciiple de cette pruvii,ce n'aime pas
àiaytr des ta.xcs

; .oiais jamais il

ne consen'.ira à lépudier les engage-
meiiisquo le {^oi.vtiueraent a con-
tiacté tu sou ncm. Il tient à main-
tenir le dédit de la provu.ce

; et
je et OIS qu'il s'imi:sera Itssa.^ri-
ficcsmctss.-aires à cet effet. Lon-
tiur, à Sailli Guillaume d'Upton, le
conseil municipal s'est trouvé, par
suite du procès dont j'ai parle,
forcé à payoi' de suite n'ne somme
d au delà ae *ô OlJO, il s'e;t cdressé
a moi fo.ir que jt lui trouve un em-
pnini, aliii fîe le toui?ger pour le
moment Of sou fardeau. J'ai rnnsiaté
qr.'il élait lacile de i é^or:er les dé-
JeniiiKsde la paioifs,

; mais avj.nt
de compct r l'uuprun', les contn-
liuabCs 01 t déC'Cé entie eux qu'il
valait mieu.x .s'imposer de suite une
cotisation et d'en iiiiii pour ne pas
lester sous le poids d'une dette.

Je connais trùs-bien les sentiments
des gens de la campagne et je sais
qu'us tiennent à l'économie dans
l'administraiion des affaires publi-
ques, et à éviter autant que possible
la nécessité ou l'obligation de
payer des taxes, mais je sais tout de
Hiême qu'ils ne conseuliront jamais
à répudier la dette publique ou à
laisser le gouvernement dans l'im-
pcs^ibiiité de laire honneur aux
obligations du pays.

Je termine cetie digression et je
reviens au sujet qui nous occupe.

Si y gouvernement était obbgé
d'avoir rec< uis aux tribunaux pour
se l'aire livier les débeiituies
municipales, ou payer les iouscrip-
Lions municipales, il ne verrait
peut-être la fin des procès et des
appels que dans huit ou dix ans;
dans i'inieivalle, au lieu d'avoii'
en_ mains une somme de $I,'JG!),-
35.). 38, balance des sousciip-
tions muiiicipcdes, déduction faiti
du montant déjà payé aux compa-
gnies par les corporations de Mont-
réal et de Québec, dont il a besoin
pour la constructio!! du chemin de
fer, le gouvernement unah obligé
de négocier uu nouvel emprunt et
de mettre enjeu le ciédit de h; pro-
vince. Pendant ce temps-là les mu-
nicipalités qui ont soi.scriles en
faveur des chemins de 1er mainie-
naut réunis ci (jui en profitent Je
plus, ^e soustrairaient à leurs obli-
gaiion-i, et Je fardeau en retombe-
rait sur toutes les municii. alités
de la province, qui, pour la plu-
part, sont moins intéreirsées que
celles qui cheicheraiei-t à éviter le
paiement de leurs obligations solen-
nelle--. Ça serait une injustice aux
municip)a:iiés de la rive sud et
suitout à Celles qui ont contiibué
à la cousirucLion des chemins de
fer au sud du Saint-Li.urent.
Ou a besoin du montant que je
vieui de meniioniier pour pei met-
tre au gouvernement de parachever
!e cht niin de fer, Si donc les mu-
uicipaiitf s refusent de payer ou de
donner leurs detentures au gouvcr-
nem- nt, ii laudra d , tout-; n> cec-tit

•

pour hu [as veir la.iguines travaux,
prélever tur toute la province la
somme requise. La province, par-
lant par la voix de sa législature, a
décidé de construire le chemin de


